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I.   Le texte

= la loi du 28 février 2019 relative au réseautage clinique entre hôpitaux 



I.   Le texte

= la loi du 28 février 2019 « modifiant la loi coordonnée du 10 juillet 
2008 sur les hôpitaux et autres établissements de soins, en ce qui 
concerne le réseautage clinique entre hôpitaux »

= fruit d’un long parcours



I.   Le texte

 Première mention dans l’accord de Gouvernement du 10 octobre 2014 et 
dans la note de politique générale « soins de santé » de la Ministre De 
Block du 25 novembre 2014

 Evocation dans le plan d’approche « réforme du financement des 
hôpitaux » de la Ministre De Block du 28 avril 2015 et dans la 
« déclaration commune concernant un nouveau rôle de l’hôpital dans le 
paysage des soins de santé » adoptée le 29 juin 2015 par la collectivité 
fédérale et les collectivités fédérées

 Principes de base adoptés par le Conseil des ministres le 28 octobre 2016

 Note conceptuelle globale présentée par la Cellule stratégique de la 
Ministre De Block au Groupe de concertation institué en rapport avec la 
réforme le 18 mai 2017



I.   Le texte

 Première version des textes à compter de septembre 2017

 Avant-projet adopté en première lecture le 30 mars 2018

Dépôt à la Chambre des représentants le 18 septembre 2018

Adoption en séance plénière initialement fixée le 6 décembre 2018 mais 
opérée le 14 février 2018
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II.   Le contexte

= les réseaux hospitaliers cliniques locorégionaux



II.   Le contexte

= « une collaboration dotée de la personnalité juridique, 
durable […], 
agréée par les autorités compétentes […], 
entre au moins deux hôpitaux non psychiatriques […] agréés 
distinctement au moment de la création du réseau […] 
qui se trouvent dans une zone géographiquement continue 
et qui proposent des missions de soins locorégionales de manière 
rationnelle et complémentaire » 
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/1, 1°]

Réseau hospitalier clinique locorégional



II.   Le contexte

 Missions de soins  
= les activités des hôpitaux liées à un service hospitalier, une fonction 
hospitalière, une section hospitalière, un appareillage médical lourd, un 
service médical, un service médico-technique ou un programme de soins
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/1, 2°]

Réseau hospitalier clinique locorégional



II.   Le contexte

 Missions de soins locorégionales
= missions de soins qui doivent être proposées dans chaque réseau 
hospitalier clinique locorégional 
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/1, 3°]

 Le Roi peut qualifier des missions de soins comme des missions de 
soins locorégionales [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/4, al. 1er]

 S’agissant des missions de soins locorégionales, il peut faire une 
distinction entre les missions de soins générales et les missions de soins 
spécialisées [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/4, al. 2]. 

Réseau hospitalier clinique locorégional



 Missions de soins locorégionales
= missions de soins qui doivent être proposées dans chaque réseau 
hospitalier clinique locorégional 
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/1, 3°]

 Le Roi peut […] qualifier des missions de soins comme des missions de 
soins locorégionales [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/4, al. 1er]

 S’agissant des missions de soins locorégionales, Il peut faire une 
distinction entre les missions de soins générales et les missions de soins 
spécialisées [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/4, al. 2]

Missions de soins locorégionales qui peuvent être proposées dans 
chaque hôpital faisant partie du réseau

II.   Le contexte

Réseau hospitalier clinique locorégional



 Missions de soins locorégionales
= missions de soins qui doivent être proposées dans chaque réseau 
hospitalier clinique locorégional 
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/1, 3°]

 Le Roi peut […] qualifier des missions de soins comme des missions de 
soins locorégionales [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/4, al. 1er]

 S’agissant des missions de soins locorégionales, Il peut faire une 
distinction entre les missions de soins générales et les missions de soins
spécialisées [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/4, al. 2]

Missions de soins locorégionales qui ne peuvent pas être proposées 
dans chaque hôpital faisant partie du réseau

II.   Le contexte

Réseau hospitalier clinique locorégional



II.   Le contexte

 Obligation pour chaque hôpital, à l’exception des hôpitaux psychia-
triques, de faire partie d’un seul et unique réseau [loi coordonnée du 10 
juillet 2008, art. 2, § 1er, al. 3]

 En vigueur le 1er janvier 2020 [loi du 28 février 2019, art. 41]

Réseau hospitalier clinique locorégional



II.   Le contexte

 Maximum 25 réseaux pour l’ensemble du Royaume [loi coordonnée du 
10 juillet 2008, art. 14/2, § 1er] 
dont maximum 8 réseaux composés exclusivement d’hôpitaux situés sur 
le territoire de la Région wallonne [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 
14/2, § 2, 2°]

Réseau hospitalier clinique locorégional



II.   Le contexte

 Missions de soins suprarégionales ?
= missions de soins qui ne peuvent pas être proposées dans chaque
réseau hospitalier clinique locorégional 
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/1, 4°]

 Le Roi peut qualifier des missions de soins comme des missions de soins 
suprarégionales [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/4, al. 1er]

 L’hôpital qui propose une mission de soins suprarégionale est dénommé
« point de référence » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/1, 5°]

Réseau hospitalier clinique locorégional



II.   Le contexte

 Obligation pour le réseau de conclure, pour chaque mission de soins 
suprarégionale qu’il ne propose pas lui-même, une collaboration 
suprarégionale distincte, durable et juridiquement formalisée, avec 
minimum un et maximum trois points de référence [loi coordonnée du 10 
juillet 2008, art. 14/6, al. 1er]
Possibilité pour le réseau de conclure, pour chaque mission de soins 
suprarégionale qu’il propose lui-même, une collaboration suprarégionale 
distincte, durable et juridiquement formalisée, avec maximum deux points 
de référence appartenant à un autre réseau hospitalier clinique 
locorégional [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 14/6, al. 2]

Réseau hospitalier clinique locorégional



II.   Le contexte

 Pour chaque réseau, une gestion propre [loi coordonnée du 10 juillet 2008, 
art. 17/1, al. 1er]
c’est-à-dire un gestionnaire propre

Gestion du réseau hospitalier clinique locorégional



II.   Le contexte

 Gestion qui englobe notamment :
 l’adoption des décisions stratégiques concernant l’offre de missions de 

soins locorégionales
 la coordination de l’offre de missions de soins générales et spécialisées 

entre les hôpitaux du réseau
 le choix des points de référence pour les missions suprarégionales en 

dehors du réseau, la définition des modalités d’adressage et de renvoi, 
la conclusion des accords de collaboration avec ces points de référence

[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 17/2, al. 1er, 1°, 2° et 4°]
 Les décisions prises sur ces points sont contraignantes pour les hôpitaux 
du réseau [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 17/2, al. 3]

Gestion du réseau hospitalier clinique locorégional



II.   Le contexte

 Possible transfert au réseau des matières concernant le statut du médecin 
hospitalier [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 140/1 ; voir également 
art. 144, § 3, 145, § 3, et 157/1]

Gestion du réseau hospitalier clinique locorégional



II.   Le contexte

 Dans chaque réseau, institution d’un conseil médical en tant qu’organe 
représentatif des médecins hospitaliers travaillant au sein du réseau [loi 
coordonnée du 10 juillet 2008, art. 143/1, al. 1er]
dont les membres sont élus directement par et parmi les médecins 
hospitaliers travaillant au sein du réseau [loi coordonnée du 10 juillet 2008, 
art. 143/2, al. 1er]

Conseil médical du réseau hospitalier clinique locorégional



II.   Le contexte

 Adoption des décisions 
 relatives aux missions de gestion attribuées par la loi au réseau
 relatives à la plupart des matières concernant le statut du médecin 

hospitalier éventuellement transférées au réseau
en concertation mutuelle entre le gestionnaire et le conseil médical du réseau 
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 143/3, § 1er, al. 1er]
 Si, dans les trois mois, le gestionnaire et le conseil médical ne trouvent pas 
d’accord, le gestionnaire soumet une proposition au conseil médical. Au cas 
où celui-ci rend un avis écrit et motivé à la majorité des 2/3 auquel le 
gestionnaire ne peut adhérer, la procédure d’avis renforcé est suivie [loi 
coordonnée du 10 juillet 2008, art. 143/3, § 2]

Processus de décision au sein du réseau hospitalier clinique locorégional



II.   Le contexte

 Avis simple du conseil médical du réseau
 pour les quelques autres matières concernant le statut du médecin 

hospitalier éventuellement transférées au réseau
 pour les autres matières soumises par le gestionnaire du réseau
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 143/4, al. 1er et 2]

 Faculté du conseil médical du réseau de dispenser d’initiative au gestion-
naire du réseau un avis sur toute matière concernant l’exercice de la 
médecine dans le réseau [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 143/4, al. 
3]

Processus de décision au sein du réseau hospitalier clinique locorégional
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III.   Les exigences légales – Le principe

« Le réseau hospitalier clinique locorégional dispose […] 
 soit d’un médecin en chef de réseau […], 
 soit d’un collège de médecins en chef de réseau […] » 
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 1er] 



III.   Les exigences légales – Le principe

 L’institution de la fonction de médecin en chef de réseau

 Le mode d’exercice de la fonction de médecin en chef de réseau



III.   Les exigences légales – Le principe

« Le réseau hospitalier clinique locorégional dispose […] 
 soit d’un médecin en chef de réseau […], 
 soit d’un collège de médecins en chef de réseau […] » 
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 1er] 



III.   Les exigences légales – Le principe

« Dans chaque hôpital, l’activité médicale doit être structurée » [loi 
coordonnée du 10 juillet 2008, art. 18, al. 1er]
« Dans chaque hôpital, il y a : 
1° un médecin en chef, responsable du bon fonctionnement du département 
médical ; […] ;
2° un médecin-chef de service pour chacun des différents services du 
département médical ; […] ;
3° un staff médical comprenant tous les médecins de l’hôpital » [loi 
coordonnée du 10 juillet 2008, art. 18, al. 2]



III.   Les exigences légales – Le principe

 Pas de département médical institué au niveau du réseau

 Pas de services ni de médecins-chefs de service institués au niveau du 
réseau

 Pas de prise en considération formelle de l’ensemble constitué par les 
médecins attachés aux hôpitaux du réseau ou au réseau lui-même : pas 
de « staff médical de réseau »

+   Pas de mention de médecins en chef adjoints



III.   Les exigences légales – Le principe

« L’activité infirmière doit être structurée dans chaque hôpital » [loi 
coordonnée du 10 juillet 2008, art. 23, al. 1er]
« Chaque hôpital comprend :
1° un chef du département infirmier, responsable de l’organisation et de la 
coordination des soins infirmiers dans le cadre du département des soins 
infirmiers et qui […] assure la direction journalière des infirmiers 
hospitaliers, des aides-soignants et du personnel de soutien de l’ensemble 
de l’établissement […]. » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 23, al. 2]



III.   Les exigences légales – Le principe

 Pas de fonction d’infirmier en chef instituée au niveau du réseau

 Pas de département infirmier institué au niveau du réseau



III.   Les exigences légales – Le principe

 L’institution de la fonction de médecin en chef de réseau

 Le mode d’exercice de la fonction de médecin en chef de réseau



III.   Les exigences légales – Le principe

« Le réseau hospitalier clinique locorégional dispose […] 
 soit d’un médecin en chef de réseau […], 
 soit d’un collège de médecins en chef de réseau constitué de tous les 

médecins en chef des hôpitaux faisant partie du réseau » 
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 1er] 



III.   Les exigences légales – Le principe

« Dans chaque hôpital, il y a : 
1° un médecin en chef […] ; 
[…] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 18, al. 2]



III.   Les exigences légales – Le principe

 Solution retenue au niveau du réseau différente de celle retenue au 
niveau hospitalier : 

exercice de la fonction de médecin en chef de réseau

• soit à titre individuel
= exercice par un médecin

• soit en collège
= exercice par l’ensemble des médecins en chef des hôpitaux du réseau
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B. La désignation du médecin en chef de réseau



III.   Les exigences légales – La désignation

« [Le] médecin en chef de réseau [est] désigné par la gestion du réseau  
[…] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 1er]
« La désignation […] par la gestion du réseau […] se fait dans le respect des 
dispositions et procédures spécifiques prévues au titre IV » [loi coordonnée 
du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 1er]
« Cette désignation a une durée indéterminée sauf disposition contraire du 
règlement médical du réseau […] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 
22/1, al. 1er]



III.   Les exigences légales – La désignation

 L’objet de la désignation

 L’auteur de la désignation

 La procédure de désignation

 La durée de la désignation



III.   Les exigences légales – La désignation

« [Le] médecin en chef de réseau [est] désigné par la gestion du réseau  
[…] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 1er]



III.   Les exigences légales – La désignation

 Evocation de la seule désignation du médecin en chef de réseau 
individuel, à l’exclusion du collège de médecins en chef de réseau



III.   Les exigences légales – La désignation

 L’objet de la désignation

 L’auteur de la désignation

 La procédure de désignation

 La durée de la désignation



III.   Les exigences légales – La désignation

« [Le] médecin en chef de réseau [est] désigné par la gestion du réseau 
[…] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 1er]



III.   Les exigences légales – La désignation

« [Le] médecin en chef [de chaque hôpital est] nommé et/ou désigné par le 
gestionnaire » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 18, al. 2]



III.   Les exigences légales – La désignation

 Solution retenue au niveau du réseau identique à celle retenue au 
niveau hospitalier : 

attribution du pouvoir de désignation à l’organe de gestion 
correspondant



III.   Les exigences légales – La désignation

 L’objet de la désignation

 L’auteur de la désignation

 La procédure de désignation

 La durée de la désignation



III.   Les exigences légales – La désignation

« La désignation […] par la gestion du réseau […] se fait dans le respect des 
dispositions et procédures spécifiques prévues au titre IV » [loi coordonnée 
du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 1er]

 La décision est prise en concertation mutuelle entre le gestionnaire et le 
conseil médical du réseau [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 143/3, §
1er, al. 1er]
 En l’absence d’accord mutuel dans les trois mois, le gestionnaire soumet 
une proposition au conseil médical. Au cas où celui-ci rend un avis écrit et 
motivé à la majorité des 2/3 auquel le gestionnaire ne peut adhérer, la 
procédure d’avis renforcé est suivie [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 
143/3, § 2]



III.   Les exigences légales – La désignation

« Le conseil médical donne au gestionnaire un avis sur les matières 
suivantes : […] 
4° la nomination du médecin en chef ; 
[…] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 137, al. 1er, 4°]
Lorsqu’à la suite d’une demande d’avis du gestionnaire relative au[…] 
point[…] visé[…] à l’article 137, […] 4°, […], le conseil médical donne un avis 
écrit et motivé émis à la majorité des deux tiers des membres ayant droit de 
vote et que le gestionnaire ne peut s’y rallier, la décision ne peut être prise 
que selon la procédure [d’avis renforcé] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, 
art. 139, § 1er]



III.   Les exigences légales – La désignation

 Solution retenue au niveau du réseau différente de celle retenue au 
niveau hospitalier :

• désignation du médecin en chef de réseau par le gestionnaire de 
réseau en concertation mutuelle avec le conseil médical de réseau 

• mise en œuvre de la procédure d’avis renforcé ensuite seulement, 
dans l’hypothèse où le gestionnaire de réseau et le conseil médical de 
réseau n’auraient trouvé aucun accord mutuel



III.   Les exigences légales – La désignation

« La procédure prévue aux articles 137 à 140 peut, sur proposition du 
gestionnaire, être remplacée par une procédure de concertation directe 
entre le gestionnaire et le conseil médical, à la condition que ce dernier 
marque son accord par écrit [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 142, §
1er, al. 1er]
« La concertation directe se fait au sein d’un comité permanent de 
concertation […] composé, d’une part, d’une délégation mandatée par le 
gestionnaire et, d’autre part, d’une délégation mandatée par le conseil 
médical [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 142, § 2]



III.   Les exigences légales – La désignation

 Pas de faculté équivalente prévue de manière formelle par la loi du 28 
février 2019 pour le niveau du réseau

 Mais indication dans les travaux préparatoires de celle-ci que : 

« la façon pour les bancs d’aboutir à un consensus est laissée au libre 
choix » du réseau

« c’est le réseau lui-même qui décide à ce sujet […] »

« par exemple, on peut choisir d’appliquer les modalités prévues à 
l’article 142 de la loi sur les hôpitaux pour la concertation directe au sein 
d’un comité permanent de concertation » 

[projet de loi, commentaire des articles, Doc. parl., Ch. représ., sess. ord. 
2017-2018, n° 54-3275/1, p. 36]



III.   Les exigences légales – La désignation

 L’objet de la désignation

 L’auteur de la désignation

 La procédure de désignation

 La durée de la désignation



III.   Les exigences légales – La désignation

« Cette désignation a une durée indéterminée sauf disposition contraire du 
règlement médical du réseau […] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 
22/1, al. 1er]



III.   Les exigences légales – La désignation

« Le médecin en chef est nommé ou désigné pour une durée indéterminée, 
sauf disposition contraire prévue dans le [règlement relatif à l’organisation 
et à la coordination de l’activité médicale à l’hôpital] [loi coordonnée du 10 
juillet 2008, art. 22, al. 2]



III.   Les exigences légales – La désignation

 Solution retenue au niveau du réseau identique à celle retenue au 
niveau hospitalier : 

désignation à durée indéterminée, sauf disposition contraire dans le 
règlement médical correspondant



Les contours de la fonction de médecin-chef selon la loi du 
28 février 2019

I. Le texte

II. Le contexte

III. Les exigences légales

A. Le principe
B. La désignation du médecin en chef de réseau
C. La position du médecin en chef de réseau



III.   Les exigences légales – La position

« Le médecin en chef de réseau ou le collège de médecins en chef de 
réseau est invité et peut participer avec voix consultative aux réunions de la 
gestion du réseau […] à l’exception des discussions qui portent sur des 
matières impliquant personnellement et directement le médecin en chef de 
réseau ou un membre du collège de médecins en chef de réseau » [loi 
coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 8]
« Une fonction de médecin en chef de réseau ou au sein du collège de 
médecins en chef de réseau est incompatible avec la présidence du conseil 
médical du réseau […] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 2]



III.   Les exigences légales – La position

 La position par rapport au réseau

 La position par rapport au gestionnaire du réseau

 La position par rapport au conseil médical du réseau



III.   Les exigences légales – La position

/



III.   Les exigences légales – La position

« Quant à son activité hospitalière, le médecin-chef est […] exclusivement 
attaché à l’hôpital ou à un ou plusieurs autres hôpitaux faisant partie d’un 
même groupement […] » [arrêté royal du 15 décembre 1987, art. 7]
« Le médecin-chef peut exercer sa fonction à temps plein ou à temps partiel 
avec d’autres fonctions dans le même hôpital ou même groupement » 
[arrêté royal du 15 décembre 1987, art. 8]



III.   Les exigences légales – La position

 Pas d’indications équivalentes prévues par la loi du 28 février 2019 pour 
le niveau du réseau

 Pour les membres du collège de médecins en chef de réseau prévalent 
les exigences propres au niveau hospitalier



III.   Les exigences légales – La position

 La position par rapport au réseau

 La position par rapport au gestionnaire du réseau

 La position par rapport au conseil médical du réseau



III.   Les exigences légales – La position

« Le médecin en chef de réseau ou le collège de médecins en chef de 
réseau est invité et peut participer avec voix consultative aux réunions de la 
gestion du réseau […] à l’exception des discussions qui portent sur des 
matières impliquant personnellement et directement le médecin en chef de 
réseau ou un membre du collège de médecins en chef de réseau » [loi 
coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 8]



III.   Les exigences légales – La position

« Le médecin en chef est invité et peut assister, avec voix consultative, aux 
réunions de l’organe qui, en vertu du statut juridique de l’hôpital, est chargé 
de la gestion de l’exploitation de l’hôpital [loi coordonnée du 10 juillet 2008, 
art. 18, al. 6].
[La disposition] ne s’applique pas lorsque les discussions portent sur des 
matières pour lesquelles le médecin en chef est personnellement et 
directement concerné [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 18, al. 7]



III.   Les exigences légales – La position

 Solution retenue au niveau du réseau identique à celle retenue au 
niveau hospitalier :

• invitation et possibilité de participation avec voix consultative aux 
réunions de l’organe de gestion correspondant

• exception en cas d’implication personnelle et directe dans les 
matières discutées 



III.   Les exigences légales – La position

 La position par rapport au réseau

 La position par rapport au gestionnaire du réseau

 La position par rapport au conseil médical du réseau



III.   Les exigences légales – La position

« Une fonction de médecin en chef de réseau ou au sein du collège de 
médecins en chef de réseau est incompatible avec la présidence du conseil 
médical du réseau […] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 2]



III.   Les exigences légales – La position

« La fonction de médecin en chef est incompatible avec la présidence du 
conseil médical » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 18, al. 4]



III.   Les exigences légales – La position

 Solution retenue au niveau du réseau identique à celle retenue au 
niveau hospitalier : 

incompatibilité entre l’exercice de la fonction de médecin en chef et la 
présidence du conseil médical correspondant

 Pas d’indication suivant laquelle le médecin en chef de réseau individuel 
ne pourrait être président du conseil médical d’un hôpital du réseau 



Les contours de la fonction de médecin-chef selon la loi du 
28 février 2019

I. Le texte

II. Le contexte

III. Les exigences légales

A. Le principe
B. La désignation du médecin en chef de réseau
C. La position du médecin en chef de réseau
D. Les tâches du médecin en chef de réseau



III.   Les exigences légales – Les tâches

« Le réseau […] dispose [d’un médecin en chef de réseau ou d’un collège de 
médecins en chef de réseau] pour la bonne marche de l’activité médicale 
au sein du réseau […] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 1er]
« Au sein du réseau […], le médecin en chef de réseau ou le collège de 
médecins en chef de réseau est responsable de la cohérence de la politique 
médicale, en ce compris la continuité des soins et la politique d’admission » 
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 3]



III.   Les exigences légales – Les tâches

« En ce qui concerne les missions de soins, le médecin en chef de réseau ou 
le collège de médecins en chef de réseau assume notamment les 
responsabilités suivantes : […] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 
22/1, al. 4]
« Le Roi peut préciser les tâches minimales du médecin en chef de réseau 
ou du collège de médecins en chef de réseau […] » [loi coordonnée du 10 
juillet 2008, art. 22/1, al. 6]



III.   Les exigences légales – Les tâches

 Le périmètre de la fonction

 L’identification des tâches

 La liste des tâches



III.   Les exigences légales – Les tâches

« Le réseau […] dispose [d’un médecin en chef de réseau ou d’un collège de 
médecins en chef de réseau] pour la bonne marche de l’activité médicale 
au sein du réseau […] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 1er]
« Au sein du réseau […], le médecin en chef de réseau ou le collège de 
médecins en chef de réseau est responsable de la cohérence de la politique 
médicale, en ce compris la continuité des soins et la politique d’admission » 
[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 3]



III.   Les exigences légales – Les tâches

« Dans chaque hôpital, il y a : 1° un médecin en chef, responsable du bon 
fonctionnement du département médical ; […] » [loi coordonnée du 10 
juillet 2008, art. 18, al. 2 ; voir également arrêté royal du 15 décembre 
1987, art. 2, § 1er]
« Le Roi détermine le minimum de tâches à confier au médecin en chef […] ; 
ces tâches concernent l’organisation et la coordination de l’activité médicale 
à l’hôpital » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 18, al. 3]
« Par médecin-chef on entend le praticien de l’art de guérir responsable du
bon fonctionnement du département médical de l’hôpital. Il est responsable 
de l’organisation et de la coordination générales de l’activité médicale à 
l’hôpital, en collaboration avec les médecins-chefs de service et le staff 
médical, telles (sic) qu’elle est élaborée par hôpital dans le règlement 
médical » [arrêté royal du 15 décembre 1987, art. 2, § 1er]



III.   Les exigences légales – Les tâches

 Pas de mention d’une « responsabilité du bon fonctionnement du 
département médical »

 Pas de mention d’une « collaboration avec les médecins-chefs de service 
et le staff médical »

 Pas de mention de l’« organisation de l’activité médicale » au sein du 
réseau mais de la « bonne marche » de cette activité

 Pas de mention de la « coordination de l’activité médicale » au sein du 
réseau dans le texte lui-même, mais bien dans les travaux préparatoires 
de la loi du 28 février 2019

 Mention d’une « responsabilité de la cohérence de la politique 
médicale »



III.   Les exigences légales – Les tâches

 Le périmètre de la fonction

 L’identification des tâches

 La liste des tâches



III.   Les exigences légales – Les tâches

« En ce qui concerne les missions de soins, le médecin en chef de réseau ou 
le collège de médecins en chef de réseau assume notamment les 
responsabilités suivantes : […] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 
22/1, al. 4]
« Le Roi peut préciser les tâches minimales du médecin en chef de réseau 
ou du collège de médecins en chef de réseau […] » [loi coordonnée du 10 
juillet 2008, art. 22/1, al. 6]



III.   Les exigences légales – Les tâches

« Le Roi détermine le minimum de tâches à confier au médecin en chef 
[…] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 18, al. 3]



III.   Les exigences légales – Les tâches

 Solution retenue au niveau du réseau différente de celle retenue au 
niveau hospitalier : 

là où la fixation du « minimum de tâches » du médecin en chef 
hospitalier revient au Roi, une liste de tâches du médecin en chef de 
réseau ou du collège de médecins en chef de réseau est établie par le 
législateur lui-même, le Roi se voyant attribuer la faculté de préciser ces 
tâches



III.   Les exigences légales – Les tâches

 Le périmètre de la fonction

 L’identification des tâches

 La liste des tâches



III.   Les exigences légales – Les tâches

« En ce qui concerne les missions de soins, le médecin en chef de réseau ou 
le collège de médecins en chef de réseau assume notamment les 
responsabilités suivantes :
 en exécution de la stratégie visée à l’article 17/2, alinéa 1er, 1° [c’est-à-

dire en exécution des décisions stratégiques concernant l’offre de 
missions de soins locorégionales prises par l’organe de gestion du 
réseau], l’harmonisation des missions de soins, aussi bien locorégionales 
que suprarégionales, au sein du réseau […] ;

 la conclusion des accords nécessaires en termes de continuité des soins 
avec les points de référence pour les missions de soins suprarégionales 
en dehors du réseau […] » 

[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 4]



III.   Les exigences légales – Les tâches

« Le médecin-chef participe […] à l’intégration de l’activité médicale dans 
l’ensemble de l’activité hospitalière » [arrêté royal du 15 décembre 1987, 
art. 2, § 2]
« Le médecin-chef doit assurer une organisation rationnelle et adéquate des 
soins par l’utilisation optimale des moyens » [arrêté royal du 15 décembre 
1987, art. 2, § 3]
« Le médecin-chef doit avoir la possibilité de promouvoir les soins de qualité 
à l’hôpital » [arrêté royal du 15 décembre 1987, art. 3]



III.   Les exigences légales – Les tâches

« Le médecin-chef prend les initiatives nécessaires pour :
1° garantir l’application des prescriptions légales et règlementaires, pour 
autant qu’elles concernent les activités médicales ;
[…]
9° assurer la continuité des soins médicaux dans les services d’admission, de 
consultation, des urgences et des services médico-techniques […] » [arrêté 
royal du 15 décembre 1987, art. 5]



III.   Les exigences légales – Les tâches

« En exécution des règles précitées, le médecin-chef veille à ce que des 
mesures soient prises, entre autres en vue de :
1° élaborer une procédure d’admission et de renvoi des patients ;
[…]
13° tenir un dossier personnel pour chaque médecin hospitalier qui 
accomplit des prestations dans l’hôpital » [arrêté royal du 15 décembre 
1987, art. 6]



III.   Les exigences légales – Les tâches

« Si le médecin-chef estime que le bon fonctionnement en matière de 
gestion du risque et de sécurité du patient au sein du département médical 
est compromis, il prend les mesures nécessaires pour organiser un audit 
médical ciblé. Il informe le conseil médical et le directeur général de ses 
intentions et de ce qui en est à l’origine » [arrêté royal du 15 décembre 
1987, art. 6/1, § 1er]



III.   Les exigences légales – Les tâches

 Constat : 

les tâches attribuées par la loi au médecin en chef de réseau ou au 
collège de médecins en chef de réseau ne sont pas extraites comme 
telles de la liste des tâches attribuées par le Roi au médecin en chef 
hospitalier

Forte probabilité que l’accomplissement de ces tâches ait un impact sur 
la sphère d’intervention des médecins en chef hospitaliers, mais d’une 
manière et dans une mesure qui ne sont pas aisées à déterminer à la 
lecture des textes



III.   Les exigences légales – Les tâches

 Constat : 

les tâches attribuées par la loi au médecin en chef de réseau ou au 
collège de médecins en chef de réseau ne sont pas extraites comme 
telles de la liste des tâches attribuées par le Roi au médecin en chef 
hospitalier

Forte probabilité que l’accomplissement de ces tâches ait un impact sur 
la sphère d’intervention des médecins en chef hospitaliers, mais d’une 
manière et dans une mesure qui ne sont pas aisées à déterminer à la 
lecture des textes



III.   Les exigences légales – Les tâches

« En ce qui concerne les missions de soins, le médecin en chef de réseau ou 
le collège de médecins en chef de réseau assume notamment les 
responsabilités suivantes :
 en exécution de la stratégie visée à l’article 17/2, alinéa 1er, 1° [c’est-à-

dire en exécution des décisions stratégiques concernant l’offre de 
missions de soins locorégionales prises par l’organe de gestion du 
réseau], l’harmonisation des missions de soins, aussi bien locorégionales 
que suprarégionales, au sein du réseau […] ;

[…] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 4]



III.   Les exigences légales – Les tâches

« Le médecin-chef prend les initiatives nécessaires pour :
[…]
3° préparer et exécuter les décisions de gestion en matière d’organisation et
de coordination des activités médicales notamment en éclairant sa vision en 
la matière auprès de l’organe qui, selon le statut juridique de l’hôpital, est 
chargé de la gestion de l’exploitation de l’hôpital ; 
[…] » [arrêté royal du 15 décembre 1987, art. 5]



III.   Les exigences légales – Les tâches

 De part et d’autre, même situation du médecin en chef par rapport aux 
décisions de l’organe de gestion qui lui correspond : éclairer l’adoption 
de ces décisions et les exécuter



III.   Les exigences légales – Les tâches

 Au niveau de l’hôpital

• décisions à éclairer et exécuter = « décisions de gestion » 

• éclairage et exécution « en matière d’organisation et de coordination 
des activités médicales » de l’hôpital 

 Au niveau du réseau

• décisions à éclairer et exécuter = « décisions stratégiques en ce qui 
concerne l’offre de missions de soins locorégionales » 

• éclairage et exécution en matière d’« harmonisation des missions de 
soins, aussi bien locorégionales que suprarégionales, au sein du 
réseau »



 Dans quelle mesure l’intervention du médecin en chef de réseau ou du 
collège de médecins en chef de réseau en matière d’harmonisation des 
missions de soins locorégionales et suprarégionales empiète-t-elle sur 
l’intervention des médecins en chef des hôpitaux du réseau en matière 
d’organisation et de coordination des activités médicales hospitalières ?

 Dans quelle mesure le pouvoir de l’organe de gestion du réseau de 
prendre les décisions stratégiques en ce qui concerne l’offre de missions 
de soins locorégionales empiète-t-il sur le champ d’intervention des 
organes de gestion des hôpitaux du réseau ?

« Dans le cadre du réseau […] dont fait partie l’hôpital, la responsabilité sur le 
plan opérationnel incombe au gestionnaire de l’hôpital pour :

1° en exécution de la stratégie visé à l’article 17/2, alinéa 1er, 1°, l’harmonisation 
de l’offre médicale de l’hôpital avec celle des autres hôpitaux faisant partie du 
réseau […] ; […] ».

[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 16, al. 3]

III.   Les exigences légales – Les tâches



 Dans quelle mesure l’intervention du médecin en chef de réseau ou du 
collège de médecins en chef de réseau en matière d’harmonisation des 
missions de soins locorégionales et suprarégionales empiète-t-elle sur 
l’intervention des médecins en chef des hôpitaux du réseau en matière 
d’organisation et de coordination des activités médicales hospitalières ?

 Dans quelle mesure le pouvoir de l’organe de gestion du réseau de 
prendre les décisions stratégiques en ce qui concerne l’offre de missions 
de soins locorégionales empiète-t-il sur le champ d’intervention des 
organes de gestion des hôpitaux du réseau ?

Eléments de réponse fournis par la loi du 28 février 2019

III.   Les exigences légales – Les tâches

« Dans le cadre du réseau […] dont fait partie l’hôpital, la responsabilité sur le 
plan opérationnel incombe au gestionnaire de l’hôpital pour :

1° en exécution de la stratégie visé à l’article 17/2, alinéa 1er, 1°, l’harmonisation 
de l’offre médicale de l’hôpital avec celle des autres hôpitaux faisant partie du 
réseau hospitalier clinique locorégional ; […] ».

[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 16, al. 3]

Nouvelle question : comment concilier 

 la compétence de l’organe de gestion de chaque hôpital du réseau 
d’harmoniser l’offre médicale de cet hôpital avec celle des autres hôpitaux 
du réseau

 donc, la compétence du médecin en chef de chaque hôpital du réseau 
d’éclairer et exécuter les décisions prises en la matière du point de vue de 
« l’organisation et la coordination des activités médicales » de cet hôpital

 avec la compétence du médecin en chef ou du collège de médecins en chef
de réseau en matière d’harmonisation des missions de soins locorégionales 
et suprarégionales au sein du réseau ?



III.   Les exigences légales – Les tâches

« En ce qui concerne les missions de soins, le médecin en chef de réseau ou 
le collège de médecins en chef de réseau assume notamment les 
responsabilités suivantes :
 […]
 la conclusion des accords nécessaires en termes de continuité des soins 

avec les points de référence pour les missions de soins suprarégionales 
en dehors du réseau […] » 

[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 4]

Plus généralement : « au sein du réseau […], le médecin en chef de réseau 
ou le collège de médecins en chef de réseau est responsable de la 
cohérence de la politique médicale, en ce compris la continuité des soins et 
la politique d’admission » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 3]



III.   Les exigences légales – Les tâches

« Le médecin-chef prend les initiatives nécessaires pour :
[…]
9° assurer la continuité des soins médicaux dans les services d’admission, de 
consultation, des urgences et [dans les] services médico-techniques, entre 
autres par l’organisation de la permanence médicale à l’hôpital et la 
collaboration des médecins aux services de garde » [arrêté royal du 15 
décembre 1987, art. 5]

En exécution des règles précitées, le médecin-chef veille à ce que des 
mesures soient prises, entre autres en vue de : 
1° élaborer une procédure d’admission et de renvoi des patients ; […] [arrêté 
royal du 15 décembre 1987, art. 6]



III.   Les exigences légales – Les tâches

 De part et d’autre, mention de la continuité des soins et d’une politique / 
procédure d’admission

 Risque d’empiètement plus marqué des tâches du médecin en chef de 
réseau ou du collège de médecins en chef de réseau sur les missions du 
médecin en chef hospitalier ?



 De part et d’autre, mention de la continuité des soins et d’une politique / 
procédure d’admission

 Empiètement plus marqué semble-t-il des tâches du médecin en chef de 
réseau ou du collège de médecins en chef de réseau sur les missions du 
médecin en chef hospitalier

III.   Les exigences légales – Les tâches

« Dans le cadre du réseau […] dont fait partie l’hôpital, la responsabilité sur le 
plan opérationnel incombe au gestionnaire de l’hôpital pour :
[…]
2° la traduction et la mise en œuvre, au niveau de l’hôpital, des décisions 
stratégiques prises par le réseau […], en particulier la politique d’adressage et 
de renvoi ;
3° la garantie que pour les missions de soins suprarégionales, le patient sera 
adressé et renvoyé conformément aux accords conclus dans le cadre du réseau
[…] ».

[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 16, al. 3]



 De part et d’autre, mention de la continuité des soins et d’une politique / 
procédure d’admission

 Empiètement plus marqué semble-t-il des tâches du médecin en chef de 
réseau ou du collège de médecins en chef de réseau sur les missions du 
médecin en chef hospitalier

III.   Les exigences légales – Les tâches

« Dans le cadre du réseau […] dont fait partie l’hôpital, la responsabilité sur le 
plan opérationnel incombe au gestionnaire de l’hôpital pour :
[…]
2° la traduction et la mise en œuvre, au niveau de l’hôpital, des décisions 
stratégiques prises par le réseau […], en particulier la politique d’adressage et 
de renvoi.
3° la garantie que pour les missions de soins suprarégionales, le patient sera 
adressé et renvoyé conformément aux accords conclus dans le cadre du réseau
[…] ».

[loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 16, al. 3]

Question : comment concilier 

 la compétence de l’organe de gestion de chaque hôpital du réseau 
d’intervenir en matière d’adressage et de renvoi

 donc, la compétence du médecin en chef de chaque hôpital du réseau 
d’éclairer et exécuter les décisions prises en la matière du point de vue de 
« l’organisation et la coordination des activités médicales » de cet hôpital

 avec la compétence du médecin en chef ou du collège de médecins en chef 
de réseau en matière de continuité des soins ?



III.   Les exigences légales – Les tâches

 Constat : 

les tâches attribuées par la loi au médecin en chef de réseau ou au 
collège de médecins en chef de réseau ne sont pas extraites comme 
telles de la liste des tâches attribuées par le Roi au médecin en chef 
hospitalier

Forte probabilité que l’accomplissement de ces tâches ait un impact sur 
la sphère d’intervention des médecins en chef hospitaliers, mais d’une 
manière et dans une mesure qui ne sont pas aisées à déterminer à la 
lecture des textes



Les contours de la fonction de médecin-chef selon la loi du 
28 février 2019

I. Le texte

II. Le contexte

III. Les exigences légales

A. Le principe
B. La désignation du médecin en chef de réseau
C. La position du médecin en chef de réseau
D. Les tâches du médecin en chef de réseau
E. L’autorité du médecin en chef de réseau



III.   Les exigences légales – L’autorité

« Le médecin en chef de réseau ou le collège de médecins en chef de 
réseau dispose de la compétence pour donner des instructions aux 
médecins de l’hôpital du réseau […] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, 
art. 22/1, al. 6]
« Les décisions prises par le médecin en chef de réseau ou le collège de 
médecins en chef de réseau en exécution de ses responsabilités priment 
sur les décisions des médecins en chef des hôpitaux faisant partie du 
réseau » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 7]



III.   Les exigences légales – L’autorité

 L’autorité vis-à-vis des médecins des hôpitaux du réseau

 L’autorité vis-à-vis des médecins en chef des hôpitaux du réseau



III.   Les exigences légales – L’autorité

« Le médecin en chef de réseau ou le collège de médecins en chef de 
réseau dispose de la compétence pour donner des instructions aux 
médecins de l’hôpital du réseau […] afin qu’ils puissent prendre les 
responsabilités reprises dans l’alinéa précédent, et plus généralement pour 
assurer la sécurité du patient au sein du réseau […] [loi coordonnée du 10 
juillet 2008, art. 22/1, al. 5]
« Le médecin en chef de réseau ou le collège de médecins en chef de 
réseau exerce cette compétence en accord étroit avec la gestion du réseau 
[…] et avec le conseil médical du réseau » [loi coordonnée du 10 juillet 
2008, art. 22/1, al. 5]
« Le Roi peut préciser […] la manière dont peut être exercé le droit de 
donner des instructions visé à l’alinéa précédent » [loi coordonnée du 10 
juillet 2008, art. 22/1, al. 6]



III.   Les exigences légales – L’autorité

/



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Compétence de donner des instructions « aux médecins de l’hôpital du 
réseau »

 « Aux médecins des hôpitaux du réseau »

Pas de mention des éventuels médecins attachés directement au réseau



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Compétence de donner des instructions aux médecins des hôpitaux du 
réseau attribuée au médecin en chef de réseau ou au collège de médecins 
en chef de réseau

• « afin qu’ils puissent prendre les responsabilités reprises dans l’alinéa 
précédent »
c’est-à-dire afin qu’ils puissent (« notamment »)

– procéder à l’harmonisation des missions de soins locorégionales et 
suprarégionales au sein du réseau en exécution de la stratégie décidée par 
l’organe de gestion du réseau

– conclure les accords nécessaires en termes de continuité des soins avec les points 
de référence pour les missions de soins suprarégionales en dehors du réseau

• mais aussi, « plus généralement[,] pour assurer la sécurité du patient au 
sein du réseau […] »



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Travaux préparatoires de la loi du 29 février 2019 :

« La loi définit une compétence limitée pour le médecin en chef du réseau 
(ou le collège), de donner des instructions à l’ensemble des médecins qui 
travaillent dans les hôpitaux […] du réseau […] uniquement dans le cadre 
des missions de soins locorégionales dont le réseau assure la 
coordination »
[projet de loi, commentaire des articles, Doc. parl., Ch. représ., sess. ord. 
2017-2018, n° 54-3275/1, p. 27]



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Travaux préparatoires de la loi du 29 février 2019 :

L’idée sous-jacente au pouvoir d’instruction est « que le médecin en chef 
du réseau ait toutes les chances de réussir sa mission afin que la 
coopération au sein du réseau […] se déroule de façon optimale et 
cohérente »
[projet de loi, commentaire des articles, Doc. parl., Ch. représ., sess. ord. 
2017-2018, n° 54-3275/1, p. 27]



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Travaux préparatoires de la loi du 29 février 2019 :

« Il est important qu’une instance garde une vue d’ensemble lorsque le 
patient se déplace entre les différents nœuds du réseau. Si un problème 
survient en raison d’une mauvaise mise au point des responsabilités, cette 
instance peut alors entreprendre une action » 
[projet de loi, commentaire des articles, Doc. parl., Ch. représ., sess. ord. 
2017-2018, n° 54-3275/1, p. 27]



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Travaux préparatoires de la loi du 29 février 2019 :

 Considérations axées sur les missions de soins locorégionales et sur le 
réseau 



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Travaux préparatoires de la loi du 29 février 2019 :

Le droit d’instruction du médecin en chef de réseau ou du collège de 
médecins en chef de réseau « a été prévu […] en cas de danger pour la 
sécurité des patients[,] par exemple dans le cadre de la politique 
d’adressage ou lors du transport des patients » 
[déclaration de la Ministre de la Santé publique, projet de loi, rapport, 
Doc. parl., Ch. représ., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3275/5, p. 110]



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Travaux préparatoires de la loi du 29 février 2019 :

« Les médecins en chef [de réseau] ne peuvent user de leur droit 
d’instruction que dans le cadre de la sécurité des patients, ce qui limite 
cette prérogative de façon raisonnable »
[déclaration de la Ministre de la Santé publique, projet de loi, rapport, 
Doc. parl., Ch. représ., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3275/5, p. 114]



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Travaux préparatoires de la loi du 29 février 2019 :

 Accent mis sur la sécurité du patient



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Compétence de donner des instructions aux médecins des hôpitaux du 
réseau appelée à tenir compte de certains impératifs :

• « la liberté de choix du patient reste entière » [projet de loi, 
commentaire des articles, Doc. parl., Ch. représ., sess. ord. 2017-2018, 
n° 54-3275/1, p. 27]

• « le droit du patient à recevoir des soins de qualité et à un consen-
tement éclairé joue également » [projet de loi, commentaire des 
articles, Doc. parl., Ch. représ., sess. ord. 2017-2018, n° 54-3275/1, p. 
28]

• « chaque médecin conserve naturellement sa liberté thérapeutique » 
[projet de loi, commentaire des articles, Doc. parl., Ch. représ., sess. 
ord. 2017-2018, n° 54-3275/1, p. 27]



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Compétence de donner des instructions aux médecins des hôpitaux du 
réseau appelée à tenir compte de certains impératifs

• « la liberté de choix du patient reste entière » [projet de loi, 
commentaire des articles, Doc. parl., Ch. représ., sess. ord. 2017-2018, 
n° 54-3275/1, p. 27]

• « le droit du patient à recevoir des soins de qualité et à un consen-
tement éclairé joue également » [projet de loi, commentaire des 
articles, Doc. parl., Ch. représ., sess. ord. 2017-2018, n° 54-3275/1, p. 
28]

• « chaque médecin conserve naturellement sa liberté thérapeutique » 
[projet de loi, commentaire des articles, Doc. parl., Ch. représ., sess. 
ord. 2017-2018, n° 54-3275/1, p. 27]

« Le fait d’ignorer les instructions du médecin en chef du réseau peut 
naturellement avoir d’importantes conséquences en matière de 
responsabilité si un problème survient ». « Dans cette optique, il n’est 
pas possible de faire fi d’une instruction donnée par le médecin en 
chef du réseau » [projet de loi, commentaire des articles, Doc. parl., 
Ch. représ., sess. ord. 2017-2018, n° 54-3275/1, pp. 27-28]



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Compétence de donner des instructions aux médecins des hôpitaux du 
réseau à exercer « en accord étroit avec la gestion du réseau et avec le 
conseil médical du réseau »



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Faculté donnée au Roi de préciser la manière dont peut être exercé le 
droit d’instruction



III.   Les exigences légales – L’autorité

 L’autorité vis-à-vis des médecins des hôpitaux du réseau

 L’autorité vis-à-vis des médecins en chef des hôpitaux du réseau



III.   Les exigences légales – L’autorité

« Les décisions prises par le médecin en chef de réseau ou le collège de 
médecins en chef de réseau en exécution de ses responsabilités priment 
sur les décisions des médecins en chef des hôpitaux faisant partie du 
réseau […] » [loi coordonnée du 10 juillet 2008, art. 22/1, al. 7]



III.   Les exigences légales – L’autorité

/



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Primauté des décisions prises par le médecin en chef de réseau ou le 
collège de médecins en chef de réseau en exécution de ses 
responsabilités sur les décisions des médecins en chef des hôpitaux du 
réseau

Travaux préparatoires de la loi du 28 février 2019 : 

« En d’autres termes, la direction médicale du réseau […] dispose à ce 
sujet d’une compétence exclusive » 

[projet de loi, commentaire des articles, Doc. parl., Ch. représ., sess. ord. 
2017-2018, n° 54-3275/1, p. 28]



III.   Les exigences légales – L’autorité

 Primauté des décisions prises par le médecin en chef de réseau ou le 
collège de médecins en chef de réseau en exécution de ses 
responsabilités sur les décisions des médecins en chef des hôpitaux du 
réseau

Travaux préparatoires de la loi du 28 février 2019 : 

En revanche, « tout ce qui n’est pas explicitement attribué en tant que 
compétence au médecin en chef du réseau […] ou au collège des 
médecins en chef du réseau […] reste de la compétence et de la 
responsabilité du médecin en chef de l’hôpital individuel ». 

[projet de loi, commentaire des articles, Doc. parl., Ch. représ., sess. ord. 
2017-2018, n° 54-3275/1, p. 28]



Un mot de conclusion …


